
  
 Conseillers en exercice : 61 

 
 Date de la convocation : 09 octobre 2024 

  
  

DELIBERATION : 2024-04-10   
 

OBJET : Convention avec le Ministère de la Justice pour l‘accueil de personnes 
dans le cadre de Travaux d’Intérêt Général (TIG) 

 
L’an deux mil vingt-quatre et le quinze octobre à dix-sept heures trente, salle polyvalente de Saint André les 
Alpes, s’est réuni le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon 
« Sources de Lumière ». 

Etaient présents : Les délégués 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Absents représentés :  M. IACOBBI Christophe ayant donné pouvoir à M. LAUGIER Maurice ; Mme COZZI 
Marion ayant donné pouvoir à M. FENOUIL Jean ; M. BRICE Garnier ayant donné pouvoir à M. GERIN-JEAN 
François ; Mme JONKER Nina ayant donné pouvoir à Mme BIZOT-GASTALDI Michèle ; Mme SURLE-
GIRIEUD Magali ayant donné pouvoir à M. LANTELME Michel ; M. PRATO Serge ayant donné pouvoir à 
Mme VACCAREZZA Francine ; Mme ISNARD Madeleine ayant donné pouvoir à M. MARTORANO Robert ; 
M. OTTO-BRUC Thierry suppléé par M. SGARAVIZZI Jean-Marie 
 
Absents excusés : Mme FALASCHI Sandra ; M. GRAC Stéphane ; M. LIPERINI Bernard ; Mme 
CHEVALLEY Emily ; M. VINCENT Jean-Marc ; Mme TILLEMAN Line ; Mme RALL Evelyne ; M. BARBAROUX 
Christophe ; M. GAGLIO Baptiste ; Mme TASSIN Valérie ; M. DROGOUL Claude ; M. COULLET Alain ; M. 
PATRICOLA Sauveur ; M. DAGONNEAU Frank ; M. DURAND Gilles ; Mme ONCINA Anabel 
 

Secrétaire de séance : M. JOUBERT Martial 
 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée a pu valablement délibérer

Allons : 
 

Allos : 
LANTELME Michel 
PELLISSIER  Stéphane 
BIANCO Philippe 
 

Angles : 
BAC Aimé  

 

Annot : 
FENOUIL Jean 
MAZZOLI Jean 
RIGAULT Philippe 
 

Barrême : 
CHABAUD Jean-Louis 
VIVICORSI Pierre-Louis 
 

Beauvezer : 
 

Blieux : 
COLLOMP Gérard 
 

Braux : 
 

Castellane : 
MARANGES Philippe 
GOLE Jean-Paul 
 

Castellet-les-Sauses : 
CAMILLERI Claude  
 

Chaudon-Norante : 
 

Clumanc : 

VIALE Thierry 

Colmars les Alpes : 
 

Demandolx : 
 

Entrevaux : 
GUIBERT Lucas 
BOYRON Paola 
BONIFASSI Eric 
 

La Garde : 
LAUGIER Joël 
 

La Mure Argens : 
BLANC André-Luc 
 

La Palud sur Verdon : 
BIZOT-GASTALDI Michèle 
 

La Rochette : 
 

Lambruisse :  
MARTORANO Robert 
 

Le Fugeret : 
PESCE André  

 

Méailles : 
PONS-BERTAINA  Viviane 
 

Moriez : 
 

Peyroules : 
CLUET Frédéric 
 

Rougon : 
AUDIBERT Jacques  
 

Saint André les Alpes : 
VACCAREZZA Francine 
GIRAUD Sophie 
GERIN-JEAN François 

Saint Benoit: 
LAUGIER Maurice 
 

Saint Jacques : 
CHAILAN Alix 
 

Saint Julien du Verdon : 
COLLOMP Thierry  
 

Saint Lions : 
 

Saint Pierre : 
 

Sausses : 
 

Senez : 
 

Soleilhas : 
LOMBARD Jean-Pierre 
 

Tartonne : 
SILVY Jean-Louis  
 

Thorame-Basse : 
BICHON Bruno 
 

Thorame-Haute : 
SGARAVIZZI Jean-Marie 
 

Ubraye: 
ROUSTAN Claude 
 

Val de Chalvagne: 
 

Vergons : 
JOUBERT Martial 
 

Villars-Colmars : 
ROUX Laurent 



OBJET : Convention avec le Ministère de la Justice pour l‘accueil de personnes 
dans le cadre de Travaux d’Intérêt Général (TIG)  

 
 

Exposé 
 

                                                                                                                      
Institué par la loi du 10 juin 1983, et mis en œuvre à compter de 1984, le 

Travail d’Intérêt Général TIG est une peine alternative à l'incarcération qui consiste 
en un travail non rémunéré au sein d'une association, d'une collectivité publique 
(Etat, région, département, commune), d'un établissement public (hôpital, 
établissement scolaire…) ou d'une personne morale de droit privé, chargée d'une 
mission de service public. 
 

Elle peut être prononcée à l’encontre de personnes majeures ou mineures 
ayant commis un délit ou une contravention de cinquième classe. 

 
Le TIG peut être prononcé comme : 

- Peine principale, qui permet d'éviter l'emprisonnement, 
- Peine complémentaire, qui s'ajoute à une autre peine, pour certaines 
infractions (exemple : délits routiers), 

- Peine de conversion d'une peine d'emprisonnement ferme par le juge 
d'application des peines, ou obligation à exécuter dans le cadre d'un 
sursis probatoire. 

 
Les collectivités territoriales et leurs établissements acceptant d’accueillir des 

personnes dans le cadre de TIG doivent demander leur inscription sur la liste des 
TIG, et signer à cet effet une convention avec le Ministère de la Justice. Actuellement 
10 communes du territoire sont déjà inscrites dans ce dispositif d’accueil des 
Tigistes. Ces derniers font souvent face à des soucis de mobilité, car de nombreux 
TIG font suite à des retraits de permis.  

 
Il est ainsi proposé d’inscrire la CCAPV dans cette démarche citoyenne et 

permettre l’accueil de Tigistes au sein des services de la CCAPV. Cette proposition a 
reçu un avis favorable unanime tant des membres du Comité Social Territorial que 
des élus de la Commission Finances. 

 
 

Décision 
 

 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil 

communautaire décide : 

− DE SOLLICITER auprès du Ministère de la Justice l’inscription de la 

communauté de communes Alpes Provence Verdon sur la liste des structures 

d’accueil de TIGistes, 



 

− D’AUTORISER le Président à signer tous les documents se rapportant à 

l’exécution de la présente délibération, y compris la convention à intervenir 

avec le Ministère de la Justice. 

 Cette décision est adoptée à l’unanimité 
Fait et délibéré à Saint André les Alpes, 

Le 15 octobre 2024 
Le Président, 

 
 
Le secrétaire de séance, 
Martial JOUBERT Maurice LAUGIER 

 
 


